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Le règlement (CE) n° 1669/2001 de la Commission du 20 août 2001 a modifié à l’article 3 du règlement (CE) n°1917/2000 de la Commission fixant les seuils en valeur et en masse nette à partir desquels les opérations d’importation et d’exportation doivent faire l’objet de statistiques du commerce extérieur.

Le seuil statistique en valeur établi jusqu’à présent à 800 euros est porté à 1000 euros pour les déclarations en douane déposées à compter du 1er janvier 2003. 

Ce seuil statistique est applicable pour les déclarations d’importation et d’exportation. Il est rappelé que ce seuil s’entend par article déclaré (ou par « ligne » dans le cadre des déclarations complémentaires globales D.C.G). Il ne préjuge pas d’autres dispositions réglementaires impliquant qu’une déclaration en douane est exigée pour des opérations dont la valeur se situe en deçà de ce seuil.

Le seuil statistique en masse nette n’est quant à lui pas modifié, il reste fixé à 1000 kg. 

A cet égard, il convient de rappeler que toute opération fait l’objet d’une prise en compte statistique dès lors que l’un des deux seuils est atteint.

Le seuil de 1000 euros s’applique non seulement dans les relations avec les pays tiers, mais également pour les déclarations relatives à des échanges avec les parties du territoire douanier de l’Union européenne exlues de son territoire fiscal, en particulier avec les DOM. La DA n° 97-002 du 02 janvier 2002 portant sur l’intégration des DOM dans la balance commerciale de la France est donc modifiée sur ce point.

Le montant de 5 000 francs chaque fois que cité dans le texte de base sur le document administratif unique (DA 92-102) doit être remplacé par 1000 euros [Cf. p.18 §46, p.68 § B et p.71 § B avec suppression de la note (1) de bas de page figurant aux deux dernières pages citées]. 

Cette modification de seuil doit également être apportée à l’instruction traitant de la déclaration complémentaire globale (DA n° 93-124 : p.10 § « n° de ligne » et p.13 § [24], avec suppression de la note (1) de bas de page figurant à ces mêmes pages).

D’une manière générale, il conviendra de prendre en compte le nouveau montant du seuil statistique dans tous les textes se rapportant aux formalités déclaratives et où il est fait explicitement mention du montant de 800 euros (ou 5000  francs).

